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SAISINE – LIAISON PAR AUTOCAR ≤ 100 KM 

 

Identification de l’entité effectuant la saisine et de la personne référente 

Entité saisissante  

Nom de la personne référente pour les échanges 
avec les services de l’Autorité 

 

Numéro de téléphone  

Adresse email  

  

Projet de décision de l’autorité organisatrice de transport 

Liaison concernée  

Identification de la ou des déclarations 
correspondantes (en indiquant leur numéro de 
publication sur le site internet de l’Autorité) 

 

Justification de l’intérêt à agir : 

- soit l’entité saisissante doit être une 

autorité organisatrice de la liaison 

déclarée, selon la définition du point 10° 

de l’article 31-1 du décret du 16 août 

1985 modifié1,  

- soit la liaison déclarée doit être une 

liaison similaire à une liaison de l’AOT, 

selon la définition du point 14° du 

même article2 

 

Projet d’interdiction ou de limitation  

Périmètre retenu pour l’analyse  

Contrat de service public concerné  

  

                                                        

1 « Autorité organisatrice d’une liaison » : autorité, au sens de l’article L. 1221-1 du code des transports, qui organise un service 
public régulier assurant cette liaison sans correspondance ; en cas de délégation de la compétence d’organisation à une autre 
autorité organisatrice, cette dernière est de plein droit l’autorité organisatrice concernée ; en cas de délégation des attributions du 
Syndicat des transports d'Île-de-France à une autorité organisatrice de proximité en application de l’article L. 1241-3 du même 
code, cette autorité n’est une autorité organisatrice au sens du présent chapitre que si la délégation le stipule expressément dans 
les conditions prévues à l’article R. 1241-38 de ce code ; si l’autorité organisatrice est l’État, l’autorité administrative compétente 
est le ministre chargé des transports  
2 « Liaison similaire à une liaison d’une autorité organisatrice » : liaison soumise à régulation dont l’origine et la destination se 
situent à une distance respective de l’origine et de la destination de celle de l’autorité, mesurée en ligne droite, d’au plus 5 km, 
cette valeur étant portée à 10 km entre les origines ou entre les destinations des deux liaisons si elles sont situées en région d’Île-
de-France.  

Conseil Régional de Bretagne

Laura DAMBREVILLE

02.99.27.10.10

laura.dambreville@bretagne.bzh

Brest-Quimper

Déclaration D2016-028 publiée le 24 février 2016 

sur le site internet de l'ARAFER

La région Bretagne assure, en tant qu'autorité 

organisatrice des transports collectifs d'intérêt 

régional conformément à l'article 2121-3 du Code 

des Transports, un service public régulier sur la 

liaison Brest-Quimper sans correspondance.

cf. annexe n°8

cf. dossier de saisine
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Données de trafic et de revenus s

Données de trafic sur l’origine – destination 
concernée, détaillées par groupe tarifaire si cette 
information est disponible 

Données de trafic sur le périmètre retenu par 
l’AOT pour apprécier l’atteinte portée aux 
services qu’elle organise 

Ressources générées sur l’origine – destination 
concernée, détaillées par groupe tarifaire si cette 
information est disponible 

Revenus sur le périmètre retenu par l’AOT pour 
apprécier l’atteinte portée aux services qu’elle 
organise 

Données de comptage de la liaison concernée  

Répartition horaire du trafic de la liaison 
concernée 

 

Contribution publique relative au périmètre 
retenu par l’AOT pour apprécier l’atteinte portée 
aux services qu’elle organise 

Si elles sont disponibles, données relatives aux 
coûts supportés par l’exploitant sur le périmètre 
retenu par l’AOT pour apprécier l’atteinte portée 
aux services qu’elle organise 

Evaluation de l’impact 

Evaluation motivée de l’atteinte substantielle 
portée au service conventionné par les services 
routiers librement organisés, en termes de trafic 
et de ressources 

 

Autres 

Justification du champ d’application du projet de 
décision, en ce qui concerne en particulier les 
liaisons similaires à celle de l’AOT et les liaisons 
dont la jonction permet d’assurer celle-ci 

 

Si le projet de décision couvre des liaisons dont 
la jonction permet d’assurer avec 
correspondance la liaison concernant l’autorité 
organisatrice, les raisons d’intérêt général 
motivant la portée de la décision sur chacune de 
ces liaisons 

 

1 1Les données communiquées doivent être récentes et complètes.  Elles doivent être fournies sur une base annuelle unique, de 
préférence calendaire. Les données détaillées par catégorie tarifaire doivent être communiquées pour chaque catégorie tarifaire 
existante et ayant été préalablement définie. 

XXXXX usagers en 2014 (donnée 

confidentielle) voir annexe n°4

XXXXX usagers en 2014 (donnée confidentielle) 

voir annexe n°4

XXXXX euros en 2014 (il s'agit d'une estimation, 

donnée confidentielle) 

voir annexe n°6

XXXXX euros en 2014 (donnée confidentielle) 

voir annexe n°7

cf. annexe n°5

cf. comptages disponibles de l'annexe n°5

XXXXX euros en 2014 (donnée confidentielle, 

extraction comptes par lignes) 

voir annexe n°7

XXXXX euros (donnée confidentielle, 

extraction comptes par lignes) 

voir annexe n°7

Cf. dossier de saisine

Cf. dossier de saisine

Sans objet
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